
ARRETE INTERMINISTERIEL NO . ./CAB.VMPIN/FP-MA-BP MINETAT/BUDGET/MIN.FINANCES DU ...d3-0.pE0»204* 
LES MODALITES DE PERCEPTION DES COTISATIONS SOCIALES DUES 

ALA CATSSE NATIONALE DE SECURITE SOCIALE DES AGENTS PUBLICS 

DE LETAT 
Le Vice-Premier Ministre, 

Ministre de la Fonction Publque, Modernisation de I'Administration 
et Innovation du Service Public, 
Le Ministre d'Etat, 

Ministre du Budget 
Le Ministre des Finances, 

Vula Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, telle 

que révisée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles 
de la Constitution, spécialement en son article 93 

Vu la Loi Organique n°06/020 du 10 octobre 2006 portant statut des magistrats 

Vula Loi Organique n°18/024 du 13 novembre 2018 portant composition, organisation 
et fonctionnement de la Cour des comptes; 

Vu la Loi n°08/009 du 07 juillet 2008 portant dispositions générales applicables aux 

Etablissements publics; 
Vu la Loi n°13/005 du 15 janvier 2013 portant Statut du militaire des Forces Armées de la République Démocratique du Congo; 

Vula Loi n°13/013 du 1e juin 2013 portant Statut du personnel de carrière de la Police nationale; 

Vu la Loi n°15/002 du 12 février 2015 portant création et organisation de l'ordre national des Experts comptables teile quue modifée par la Loi n°18/017 du 09 juillet 2018 

Vula Loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant Statut des Agents de carrière des Services Publics de IEtat; 

Vu la Loi n°18/038 du 29 décembre 2018 portant Statut du personnel de Enseignement Supérieur, Universitaire et de la Recherche Scientifique; 
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ia Lol ne22/031 du 15 Juilet 2022 portant régime spécial de sécurité sociaie oes 

Agents publics de l'Etat, spécialement en ses articles 4, 17 et 77 

Vo le Décret-lol n°17-2002 du 03 octobre 2002 portant Code de conduite de IAgent 

public de 'Etat, spécialement en son article 1" 

Vu Tordonnance n°80-215 du 28 août 1980 portant créatlon du Ministère de la 

Fonction publique; 
Vu l'ordonnance n°21/006 du 14 février 2021 portant nominatlon dun reme 

Ministre; 

Vu l'Ordonnance n° 21/012 du 12 avril 2021 portant nomination des Vice-Premiers 

Ministres, des Ministres dEtat, des Ministres, des Ministres Délégués et des Vice 

Ministres 

Vul'Ordonnance n°22/002 du 07 janvler 2022 portant organisation et fonctionnement 

du Gouvernement, modalités de collaboration entre le Président de la République et le 

Gouvemement ainsi qu'entre les membres du Gouvernement; 

Vul'Ordonnance n°22/003 du 07 janvier 2022 fixant les attributions des Ministères; 

Vu l'Ordonnance n°22/219 du 11 novembre 2022 portant nomination des membres du 

Conseil d'administration et de la Direction Générale d'un Etablissement public 
dénommé Caisse Nationale de Sécurité Sociale des Agents Publics de l'Etat, 

«CNSSAP », en sigle; 

Vu le Décret n°15/031 du 14 décembre 2015 portant création, organisation et 

fonctionnement d'un Etablissement public dénommé Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale des Agents Publics de l'Etat, «CNSSAP », en sigle 

Considérant la nécesité et >'urgence de normaliser la gestion de la sécurité sociale 

des Agents publics de 'Etat en assurant une prise en charge efficace, efficiente et 

égalitaire par un organisme public de gestion; 

Sur proposition du Conseil d'Administr aoon de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 
des Agents Publics de l'Etat, 
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ARRETENT: Article 1 
Le prèsent Arrêté fixe les modalités de perception des cotisations sociales applicables aux branches de penslon et des risques professionnels du régime contributif de securite Sociale institué par la Loi n°22/031 du 15 julet 2022 portant régime spécal de sécurte sociale des Agents publics de I'Etat. 

I definit également les modalités pratiques des retenues sur les rémunerabons os Agents publics de l'Etat assujettis audit régime géré par la Caisse Nationale de Sécurit� SOciale des Agents Publics de IEtat, aux termes du Décret n°15/031 du 14 décembre 
Z015 portant création, organisation et fonctionnement d'un Etablissement public 
uenomme Calsse Nationale de Sécurité Soclale des Agents Publics de 'Etat, 
«CNSSAP , en sigle. 

Article 2 

Les cotisatdons perçues sur les rémunérations des Agents publics de l'Etat sont 
obligatoires et destinées à financer exclusivement les prestations sociales des branches 
auxquelles lles se rapportent. 

ces cotisations concernent les Agents publics visés à l'article 2 de la Loi n°22/031 du 
15 juillet 2022 portant régime spécial de sécurité sociale des Agents publics de 'Etat. 
Conformément à l'article 3 de la Loi sus-évoquée, l'assiette des cotisations est 
constituée de l'ensemble des éléments de la rémunératlon de l'Agent. Il s'agit du 
traitement de base et des primes visées à l'article suivant. 

Article 3 

Le taux des cotisations sociales dues à la CNSSAP au titre de régime de base de la 
branche des pensions est fixé à 12% répartis ocomme suit : 

8% du traitement de base de l'Agent public, à charge de l'Etat-employeur; 4% du traitement de base de l'Agent public, à sa charge. 

En sus, les Agents publics cotisent à raison de 4% sur l'ensemble de leurs primes au titre de régime complémentaire par capitalisation. 

Les primes concernées par ce régie tumplémentaire par capitalisation sont 
les primes permanentes et 

les primes de corps. 



Article 4 

Le taux des cotisations sociales dues à la CNSSAP au titre de la branche des risques 
professionnels est ftxé à 1% du traltement de base de l'Agent public de l'Etat, a cnarge 
exclusve de lEtat employeur. 
Article 5 

Les cotisations sont retenues à la source. 

Elles sont liquidées et payées à la CNSSAP au même moment que la rémunération des 

Agents 

Article 6 

Les cotisations de l'Agent sont inscrites sur létat liquidatif de la paie de son service. 

La Direction de la Paie du Ministère du Budget transmet trimestriellement à la CNSSAP 
un état récapitulatif des rémunérations et des cotisations des Agents. 

LOrdonnateur Délégué du Gouvemement est tenu de domicler toutes les cotisations 
mensuelles des Agents publics au compte de la CNSSAP 

Article 7 

L'Agent en détachement ou mis en disponibilité demeure assujetti au régime de sécurité 

sociale de la CNSSAP. 

Il informe la CNSSAP de toute nouvelle position administrative. 

Article 8 

Pour chaque versement effectué, l'administration ou l'organisme employeur est tenu de transmettre, conformément au calendrier d'exécution de la paie, un état des cotisations mensuelles versées en faveur des Agents en détachement. 

De même, les contributions patronales pour la constitution des droits à prestations en faveur de l'Agent en détachements sont supportées par l'administration ou l'organisme employeur. 



Article 9 

Les primes permanentes visées à l'article 3 du présent Arrêté concernent egae 
primes payées sur les frais de fonctionnement par les régles financlères au titre de 

primes de rêtrocession et celles dont bénéficient les Agents de carrière des serviCes 

pubilics de l'Etat du Sénat et de l'Assemblée nationale. I en est de mème des auue 

Administrations qui paient les primes sur les frais de fonctionnemen 

eSprimes n'étant pas liquidées au niveau de la Direction de la Pale, les retenues des 

cotisations y afférentes au titre de réaime complémentalre par capitallsaion sone 

eTecuees par les administrations concernées et reversées à la CNSSAP. 

Lesdites Administrations transmettent àla CNSSAP un état récapitulatif des primes et 

Oes cousations mensuelles des agents. Les modalités pratiques sont convenues entre 

elles et la CNSSAP à travers un protocole d'accord. 

Article 10 

Les taux des cotisations tels que fixés dans le présent Arrêté peuvent faire lobjet de 

revision, sur proposition du Ministre ayant la Fonction Publique dans ses attributions, de 

manière à préserver l'équilibre financier de l'une ou l'autre branche, conformément aux 

dispositions des articles 13 et 14 de la Loi n° 22/031 du 15 juillet 2022 portant régime 

spécial de sécurité sociale des Agents publics de l'Etat. 

Article 11 

La Note draulaire interministérielle n°002/CAB/ME/MIN.BUDGET/2017, n°008/CAB/ME/ 

MIN.FP/2017 et n°CAB/MIN.FINANCES/2017/001 du 11 juillet 2017 relative aux 

modalités pratiques des retenues sur les rémunérations des Agents de carrière des 

services publics de ('Etat et de leur versement à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale 

des Agents Publics de I'Etat est abrogée. 



Article 12 
Les Secrétaires Généraux à la Fonction Publioue, au Budget et aux Finances ainsi qu 
e Directeur Général de la CNSSAP sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d 'exécution du présent Arrêté qui entre en vigueur le 01" janvier 2025. 

Falt à Kinshasa, le 0 DEC 2022 

Jean PjerrdIHAU EBUA 

Vice-Prene Ministhe 
Ministre de lafonction Publique, Modemisabon detAdministraton 

et Innovation du Sefvice public 

Aimé BOJI SANGARA PAMANYIWE 

Ministree 
Ministpe du Budget 

Nicolas KAZADI KADIA-NZUJI 

ManradSnaIces 
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